
 

Province de Namur           
COMMUNE DE CERFONTAINE 
------------------------------------------ 

SEANCE DU CONSEIL COMMUNAL DU 23 DECEMBRE 2013 
 

Présents : MM. BOMBLED C., Bourgmestre-Président, - 
   CHABOTAUX A., BECHET J., HARDY S., Echevins 

BOURTON Y., HARDY F., MOTTE C., MEUNIER L., GONDRY D., 
CHARLOTEAUX M., BOMAL M., LEPINE A., Conseillers 
Communaux,- 

             BRUYER P., Directeur Général, - 
 
Excusée : Mme BODY-ROBE K., Conseillère communale,- 

 
-=-=-=-=-=-=-=- 

Monsieur le Président ouvre la séance à 19h. Le procès-verbal de la séance 

précédente est approuvé à l’unanimité. 

-=-=-=-=-=-=-=- 

OBJET : CPAS, modifications budgétaires ordinaire n°2 et extraordinaire n°1, 
exercice 2013 avec augmentation de la dotation communale de 53.733,66 €.  
 

LE CONSEIL, en séance publique, 
 
  Entendu la présentation des modifications budgétaires ordinaire n°2 et 
extraordinaire n°1 de l’exercice 2013, par Madame MOTTE Céline, Présidente du CPAS ; 
 
  Considérant que certaines allocations prévues au budget du CPAS doivent être 
révisées ; 
 
  Considérant que les modifications budgétaires précitées augmenteront la dotation 
communale de 53.733,66 € dans le budget du CPAS ; 
 
  Vu la délibération du Conseil de l’Aide Sociale au 05.11.13 sur le même objet ; 
 
  Considérant que les explications techniques ont été données sur la modification 
budgétaire 2013 du CPAS par Madame MOTTE Céline, Présidente du CPAS ; 
 
  Vu les pièces annexées ; 
 
  Par 9 voix pour et 3 abstentions (LEPINE A., HARDY F., BOURTON Y.) ; 
 

APPROUVE : 
 
Article 1 : les modifications budgétaires ordinaire n°2 et extraordinaire n°1 de l’exercice 
2013 du CPAS de Cerfontaine avec augmentation de la dotation communale de 53.733,66 
€. 
 
Article 2 : la présente délibération sera transmise au CPAS pour suite voulue. 
 
 
 
 



 

-=-=-=-=-=-=-=- 

Madame Denise MILLE-MULLEN, Conseillère communale, entre dans l’enceinte 
réservée aux Conseillers Communaux,- 
 

-=-=-=-=-=-=-=- 

OBJET : CPAS, budget 2014,- 
 

LE CONSEIL, en séance publique, 
 
  Entendu la présentation du budget du CPAS de Cerfontaine, exercice 2014 
par Madame MOTTE Céline, Présidente du CPAS ; 
 
  Vu le rapport requis par la réglementation annexé ; 
 
  Considérant que les explications techniques sont données sur le budget 
2014 par la Présidente MOTTE suite aux questions posées par plusieurs Conseillers 
Communaux ; 

 
  Considérant que la dotation communale dans le budget du CPAS, exercice 
2014, s’élève à 445.000  € ; 

 
  Vu la délibération du Conseil de l'Aide sociale du 05.11.13 sur le même 
objet; 
 
  Vu les pièces annexées; 

 
  Par 9 voix pour, 1 abstention (BOURTON Y.) et 3 voix contre (LEPINE A., 
MILLE-MULLEN D., HARDY F.) ; 

APPROUVE : 
 

Article 1 : le budget ordinaire du CPAS de Cerfontaine, année 2014, avec une dotation 
communale de 445.000 €. 

 
Article 2 : le budget extraordinaire du CPAS de Cerfontaine, année 2014. 
 
Article 3 : la présente délibération sera transmise au CPAS pour suite voulue. 

 
-=-=-=-=-=-=-=- 

OBJET : Rapport annuel établi par le Collège Communal - Exercice 2013,- 
 
     LE CONSEIL, en séance publique, 
 
  Vu l'article L 1122-23 du Code de la Démocratie Locale et de la Décen- 
tralisation; 

 
Vu le rapport annuel, annexé, établi par le Collège Communal pour l'exer- 

cice 2013 ; 
 
  A l'unanimité des membres présents; 
 
     APPROUVE : 
 
 



 

Article 1 : le rapport établi par le Collège Communal concernant l'année 2013 sur 
la situation de l'administration et des affaires de la Commune. 
 

-=-=-=-=-=-=-=- 

Monsieur Yves BOURTON, Conseiller communal, quitte l’enceinte réservée aux 
Conseillers Communaux,- 
 

-=-=-=-=-=-=-=- 

OBJET :  Budget communal, exercice 2014,- 
 
  
 

     LE CONSEIL, en séance publique,  
 
    Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 
    

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, les articles 
L1122-23, L1122-26, L1122-30, et Première partie, livre III ; 

 
Vu  l’arrêté du Gouvernement wallon du 05 juillet 2007 portant le règlement 

général de    la comptabilité communale, en exécution de l’article L1315-1 du Code de la 
Démocratie locale et de la Décentralisation ; 

 
Vu le projet de budget établi par le Collège Communal ; 

 
Vu le rapport favorable de la Commission visée à l’article 12 du Règlement 

général de la Comptabilité communale ; 
 

    Vu les pièces justificatives obligatoires annexées ; 
 
    Entendu la présentation du budget communal, exercice 2014, par Monsieur  
  André CHABOTAUX, Echevin des Finances ; 
 

Attendu que le Collège veillera au respect des formalités de publication 
prescrites par l’article L1313-1 du Code de la Démocratie locale et de la décentralisation ; 

 
    Considérant  que des explications  techniques sont données sur le budget 2014 
    par Monsieur André CHABOTAUX, Echevin des Finances suite aux questions posées par  
  plusieurs Conseillers Communaux ; 
 
    Après en avoir délibéré en séance publique ; 
 
     D E C I D E : 
 
    Par 9 voix pour et 3 contre (LEPINE A, MILLE-MULLEN, HARDY F) 
 

Article 1 : d’approuver, comme suit, le budget communal du service ordinaire de l’exercice 
2014 : 
 
 
 
 
 
 



 

1. Tableau récapitulatif  

 

 SERVICE ORDINAIRE 

Recettes exercice proprement dit             4.748.041,89 

Dépenses exercice proprement dit             4.733.653,97 

Boni/Mali exercice proprement dit Boni         14.387,92 

Recettes exercices antérieurs                479.978,25 

Dépenses exercices antérieurs                238.800,32 

Prélèvement en recettes                       0 

Prélèvement en dépenses                  51.312,34 

Recettes globales             5.228.020,14 

Dépenses globales             5.023.766,63 

Boni/mali global Boni       204.253,51 

 

 

2. Tableau de synthèse (partie centrale)  

 

Budget précédent Après dernière  
   M.B. 

Adaptations en + Adaptations en - Total après  
  adaptations 

Prévisions des 
recettes globales 
 

 5.479.671,85              0                                          0   5.479.671,85 

Prévisions des 
dépenses globales 

 

 5.159.725,36              0         - 80.000,00  5.079.725,36 

Résultat présumé  

au 31/12 de 
l’exercice 2013 

 

 

    319.946,49 

      399.946,49 

 

 

Article 2 : d’approuver, comme suit, le budget communal du service extraordinaire de 
l’exercice 2014 : 

 

  
1. Tableau récapitulatif  

 

 SERVICE EXTRAORDINAIRE 

Recettes exercice proprement dit                      426.718,31 

Dépenses exercice proprement dit                      534.636,62 

Boni/Mali exercice proprement dit                      107.918,31 

Recettes exercices antérieurs                             0 

Dépenses exercices antérieurs                       10.000,00 

Prélèvement en recettes                    325.518,31 

Prélèvement en dépenses                    207.600,00 

Recettes globales                   752.236,62 

Dépenses globales                   752.236,62 

Boni/mali global                            0 

 

 
2. Tableau de synthèse (partie centrale)  

 

Budget précédent Après dernière  

   M.B. 

Adaptations en + Adaptations en - Total après  

  adaptations 

Prévisions des 

recettes globales 
 

      861.741,63            0 - 28.000,00    833.741,63 

Prévisions des       861.741,63            0 -  28.000,00   833.741,63 



 

dépenses globales 
 

Résultat présumé  
au 31/12 de  

l’exercice 2013 
 

            0 

 
Article 3 : de transmettre la présente délibération aux autorités de tutelle, à savoir la Direction 
Générale  Opérationnelle, Pouvoirs Locaux, Action Sociale et Santé, place Falmagne 1 à 
5000 Namur,  au service des Finances et à la receveuse.  

 
-=-=-=-=-=-=-=- 

OBJET : Budget communal 2014 - Crédits provisoires – Demande d’un douzième 
provisoire – Approbation,- 

 
     LE CONSEIL, en séance en séance publique,- 
 
   Vu le vote et l’approbation du budget, exercice 2014 ; 
 
   Considérant, dès lors, qu’il n’y a pas lieu de demander les douzièmes  
  provisoires ; 
 
   A l’unanimité des membres présents : 
 
    D E C I D E : 
 

Article unique : ce point est retiré de l’ordre du jour. 
 

-=-=-=-=-=-=-=- 

           OBJET : Achat de fournitures diverses, service extraordinaire : 
               -  mode de passation du marché par procédure négociée,- 
               - cahier spécial des charges,- 
 
                     LE CONSEIL,  en séance publique, 
 
  Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation notamment les  
           articles L1122-30 et L1222-3 ; 
 

  Vu  la Loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de 
travaux de fournitures et de services ; 

 
  Vu  l’Arrêté Royal du 15.07.2011 relatif à la passation des marchés publics dans 
les secteurs classiques ;  

 
  Vu l’Arrêté Royal du 14.01.2013 établissant les règles générales d’exécution des 
marchés publics et des concessions de travaux publics ; 

 
  Considérant qu’il y a lieu que soit passé un marché ayant pour objet 
l’acquisition de diverses fournitures reprises ci-après ; 

 
  Attendu qu’il appartient au Conseil Communal de choisir le mode de passation 
des marchés de fournitures et d’en fixer les conditions ; 

 



 

    Vu le cahier spécial des charges pour l’achat de diverses fournitures, année 
2014, ci-annexé ; 

 
  Sur proposition du Collège Communal ; 
 
  A l’unanimité des membres présents ; 
 
  D E C I D E d’acquérir les fournitures suivantes : 
 

1.  104/741-98/-/20140126       Achat mobilier divers (bureaux-armoires….)                   2.000,00 € 

2.  104/742-53/-/20140127    Achat matériel informatique (PC-Imprimante…)   15.000,00 € 

3.  104/742-98/-/20140128    Achat matériel divers (timbreuse, agrafeuse professionnelle.)     2.000,00 €     

4.  421/744-51/-/20140132           Achat matériel de voirie (divers..)                                    5.000,00 € 

5.  423/741-52/-/20140133           Achat signalisation routière                                                           5.000,00 € 

6.  722/741-98/-/20140134           Achat mobilier scolaire (tableaux, bancs…)                  2.000,00 € 

7.  722/742-53/-/20140135           Achat matériel informatique (PC, imprimante..)                           6.000,00 € 

8.  722/744-51/-/20140136           Achat matériel d’équipement scolaire divers (gym..)                    2.000,00 € 

             9.  761/741-98/-/20140137           Achat mobilier divers plaine de jeux (divers…)                           3.000,00 €  

           10.  763/741-98/-/20140138           Achat matériel et mobilier salles (divers)                  2.000,00 € 

           11.  763/724-60/-/20140117           Achat tentures (salle culturelle)                                                     5.000,00 € 

           12.  764/744-51/-/20140139           Achat matériel et mobilier (divers..)                                              3.000,00 € 

           13.  878/725-60/-/20140145           Création d’ossuaires cimetières entité                                           9.000,00 € 

           14.  562/741-98/-/20140112           Achat panneaux promotion marches (5)                                     23.000,00 €  

 

  A R R E T E : 
 
Article 1 : Il sera passé un marché ayant pour objet l’acquisition des fournitures spécifiées 
ci-dessus. 
 
Article 2 : Le marché dont il est question à l’article 1 sera passé par procédure négociée sans  
publicité lors du lancement de la procédure. 
 
Article 3 : Sauf impossibilité, trois fournisseurs au moins seront consultés. 
 
Article 4 : Le cahier spécial des charges pour l’achat des fournitures spécifiées ci-dessous est 
approuvé. 
 
Article 5 : Les crédits appropriés sont inscrits au budget extraordinaire, exercice 2014 ; 

 
-=-=-=-=-=-=-=- 

OBJET : Subventions aux bénéficiaires d’un montant inférieur à 2.500 €,- 
 

LE CONSEIL, en séance publique, 
 

Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation notamment les 
articles L 3331-1 à L 3331-9 ; 

 
Vu la circulaire datée du 30/05/13 relative à l’octroi des subventions par les 

pouvoirs locaux ; 
 

Vu les demandes introduites antérieurement par les sociétés ou ASBL 
énumérées dans le tableau 1 annexé dans lequel sont repris la nature et l’étendue 
des subventions ainsi que les identités ou dénominations des bénéficiaires ; 



 

Considérant que les subventions octroyées, en numéraire, le sont à des fins 
d’intérêt public afin de couvrir une partie des frais de fonctionnement des différentes 
associations reprises dans le tableau précité ; 

 
Considérant que ces associations, chacune dans leur sphère de 

compétences, organisent des activités utiles à l’intérêt public en matière culturelle, 
sportive, folklorique, philosophique, économique, sociale, touristique, … ; 

 
Vu l’article L 3331-1 § 3 du code précité qui stipule que le présent titre intitulé 

« octroi et contrôle de l’octroi et de l’utilisation de certaines subventions » ne 
s’applique pas aux subventions d’une valeur inférieure à 2.500 € accordées par les 
dispensateurs sans préjudice des obligations résultant des articles L 3331-6 et L 
3331-8 § 1er, 1°, qui s’imposent en tout cas ; 

 
Considérant que le Conseil Communal estime, au vu des montants octroyés 

individuellement, ne pas devoir réclamer de justifications aux bénéficiaires repris au 
tableau annexé ; 

 
Considérant que les subventions seront liquidées en numéraire et en une 

seule fois dès l’entrée en vigueur de la présente délibération sans en attendre le 
contrôle ; 

 
Considérant que les crédits budgétaires ont été portés aux articles 652/332-

02,   762/332-02,763/332-02,764/332-02, 569/332-02, 79090/332-01, du service 
ordinaire de l’exercice 2014 ; 

 
  Sur proposition du Collège Communal ; 
 
  A l’unanimité des membres présents ; 
 

DECIDE : 
 

Article 1 : d’octroyer, en numéraire, aux bénéficiaires repris dans le tableau 1 
annexé, les subventions y relatives afin de couvrir une partie de leurs frais de 
fonctionnement. 

 
Article 2 : de porter les crédits budgétaires aux articles 652/332-02,762/332-
02,763/332-02, 764/332-02, 569/332-02, 79090/332-01 du service ordinaire de 
l’exercice 2014. 

 
Article 3 : d’exonérer les bénéficiaires des subventions des obligations résultant des 
articles L 3331-1 à 9 sauf ce qui concerne les articles L 3331-6 et L 3331-8 §1er, 1°. 

 
Article 4 : de ne pas réclamer les justificatifs aux bénéficiaires, vu les faibles 
montants individuels octroyés. 

 
Article 5 : de liquider les subventions en une seule fois dès l’entrée en vigueur de la 
présente délibération sans en attendre le contrôle. 

 
Article 6 : de transmettre la présente délibération à Madame le Receveur Régional 
afin qu’elle effectue les paiements. 

 
 

-=-=-=-=-=-=-=- 

 



 

 
 
 
 
 
Tableau 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

OBJET : Subvention à l’ASBL « Maison du Tourisme Vallées des Eaux Vives » 
d’un montant de 2.764, 98 €,- 

 
LE CONSEIL, en séance publique, 

 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation notamment les 

articles L 3331-1 à L 3331-9 ; 
 

Vu la circulaire datée du 30/05/13 relative à l’octroi des subventions par les 
pouvoirs locaux ; 

 
Vu la demande datée du 17/07/13 de l’ASBL « Maison du Tourisme Vallées 

des Eaux Vives » dans laquelle sont repris la nature et l’étendue des subventions 
ainsi que les identités ou dénominations des bénéficiaires ; 

 
  Vu le tableau annexé ; 
 

Considérant que les subventions octroyées, en numéraire, le sont à des fins 
d’intérêt public afin de couvrir une partie des frais de fonctionnement de l’ASBL 
précitée ; 

 
Considérant que cette association organise des activités utiles à l’intérêt public 

en matière culturelle, touristique, … ; 
 
  Vu le compte 2012, le budget 2013 et le rapport d’activités 2012, annexés ; 
 

Vu l’article L 3331-1 § 3 du code précité qui stipule que le présent titre intitulé 
« octroi et contrôle de l’octroi et de l’utilisation de certaines subventions » permet aux 
dispensateur d’exonérer les bénéficiaires en tout ou partie des obligations prévues 
dans celui-ci sans que ces derniers puissent cependant être dispensés des 
obligations résultant des articles L 3331-6 et L 3331-8 §1er, 1° ; 

 
Considérant que la subvention sera liquidée en numéraire et en une seule fois 

dès l’entrée en vigueur de la présente délibération sans en attendre le contrôle ; 
  

 Considérant que pour justifier l’utilisation de la subvention, le bénéficiaire 
devra produire son budget 2014 ainsi que son rapport d’activités 2014 ; 

 
Considérant que les crédits budgétaires ont été portés à l’article 561/33201-

01, du service ordinaire de l’exercice 2014 ; 
 

  Sur proposition du Collège Communal ; 
 
  Par 9 voix pour et 3 abstentions (LEPINE A, MILLE-MULLEN D, HARDY F) 
 

DECIDE : 
 

Article 1 : d’octroyer, en numéraire, à l’ASBL « Maison du Tourisme Vallées des 
Eaux Vives », repris dans le tableau 2 annexé, la subvention d’un montant de 
2.764,98 € afin de  couvrir une partie de ses frais de fonctionnement. 

 
Article 2 : de porter les crédits budgétaires à l’article 561/33201-01 du service 
ordinaire de l’exercice 2014. 

 
Article 3 : de liquider la subvention en une seule fois dès l’entrée en vigueur de la 
présente délibération sans en attendre le contrôle. 



 

 
Article 4 : pour justifier l’utilisation de la subvention, le bénéficiaire devra produire 
son budget ainsi que le rapport d’activités de l’année de la subvention ; 

 
Article 5 : le Collège est chargé de contrôler l’utilisation de la subvention faite par le 
bénéficiaire. 

 
Article 6 : de transmettre la présente délibération à Madame le Receveur Régional 
afin qu’elle effectue les paiements. 

 
-=-=-=-=-=-=-=- 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 
Tableau 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

OBJET : Subvention à l’ASBL « Office du Tourisme de Cerfontaine »,- 
 

Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation notamment les 
articles L 3331-1 à L 3331-9 ; 

 
Vu la circulaire datée du 30/05/13 relative à l’octroi des subventions par les 

pouvoirs locaux ; 
 

Vu le courrier daté du 13/11/13 de l’ASBL « Office du tourisme de 
Cerfontaine » sollicitant une subvention de 36.500 € à partir de l’année 2014 ; 

 
Vu le tableau annexé; 

 
Considérant que la subvention octroyée, en numéraire, l’est à des fins d’intérêt 

public afin de couvrir une partie des frais de fonctionnement de l’ASBL précitée ; 
 

Considérant que cette ASBL organise des activités utiles à l’intérêt public en 
matière culturelle et touristique, … ; 

 
  Vu le  bilan ainsi que le rapport d’activités 2012 de l’ASBL, annexés ; 
 

Considérant que la subvention sera liquidée en numéraire et en une seule fois 
dès l’entrée en vigueur de la présente délibération sans en attendre le contrôle ; 

 
Considérant que pour justifier l’utilisation de la subvention, le bénéficiaire 

devra produire le bilan, ainsi que le rapport d’activités de l’année de la subvention ; 
 

Vu l’avis de légalité remis par Madame le Receveur Régional en date du 
20/11/2013 en vertu de l’article L1124-40§1er 3° du code de la démocratie locale et de 
la décentralisation ; 

 
Considérant que les crédits budgétaires ont été portés à l’article 561/332-02 

du service ordinaire de l’exercice 2014 ; 
 
  Sur proposition du Collège Communal ; 
 
  Par 9 voix pour et 3 abstentions (LEPINE A, MILLE-MULLEN D, HARDY F) 
              
 

DECIDE : 
 

Article 1 : d’octroyer, en numéraire, à l’ASBL « Office du tourisme de Cerfontaine » 
repris dans le tableau 3 annexé, la subvention de 36.500 € afin de couvrir une partie 
de ses frais de fonctionnement. 

 
Article 2 : de porter les crédits budgétaires à l’article 561/332-02 du service ordinaire 
de l’exercice 2014. 
Article 3 : de liquider la subvention en une seule fois dès l’entrée en vigueur de la 
présente délibération sans en attendre le contrôle. 

 
Article 4 : pour justifier l’utilisation de la subvention, le bénéficiaire devra produire le 
bilan ainsi que le rapport d’activités de l’année de la subvention ; 

 
Article 5 : le Collège est chargé de contrôler l’utilisation de la subvention faite par le 
bénéficiaire. 

 



 

Article 6 : de transmettre la présente délibération à Madame le Receveur Régional 
afin qu’elle effectue les paiements. 

 
-=-=-=-=-=-=-=- 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

Tableau 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

OBJET : Paiement pour l’année 2013 d’un montant de 80.000 € à la Ville de 
Couvin en contrepartie de prestations réciproques consistant à couvrir les 
gardes en caserne ambulancier du poste avancé de Cerfontaine toutes les nuits 
de l’année ainsi que 24/24h les week-ends, jours fériés et jours ouvrables du 16 
juin au 15 septembre,- 

LE CONSEIL, en séance publique, 
 

Considérant la volonté d’optimaliser le service des gardes en caserne ambulancier 
au poste avancé de Cerfontaine ; 

 
Considérant qu’un service de gardes serait de ce fait opérationnel toutes les nuits 

de l’année ainsi que 24/24h les week-ends, jours, fériés et jours ouvrables du 16 juin au 
15 septembre ; 

 
Considérant qu’en contrepartie de ce service il est admissible que la Commune de 

Cerfontaine paie un montant de 80.000 € à la Ville de Couvin ; 
 
Qu’in fine, cette décision permettra à la Commune de Cerfontaine de remplir ses 

missions de sécurité et de secours ; 
 
Vu l’avis de légalité remis par Madame le Receveur régional en date du 20.11.13 en 

vertu de l’article L1124-40 § 1er-3° du CDLD, annexé ; 
 
Considérant que les crédits budgétaires seront inscrits à l’article 351/332-01/2013 

du budget 2014 ; 
 
Sur proposition du Collège Communal ; 
 
A l’unanimité des membres présents ; 

 
DECIDE : 

 
Article 1 : de payer pour l’année 2013 un montant de 80.000 € à la Ville de Couvin en 
contrepartie de prestations réciproques consistant à couvrir les gardes en caserne 
ambulancier du poste avancé de Cerfontaine toutes les nuits de l’année ainsi que 24/24h 
les week-ends, jours fériés et jours ouvrables du 16 juin au 15 septembre. 
 

 
Article 2 : de transmettre la présente délibération à la Ville de Couvin ainsi qu’à Madame 
le Receveur régional. 

 
-=-=-=-=-=-=-=- 

Madame Denise MILLE-MULLEN, Conseillère communale, quitte l’enceinte réservée 
aux Conseillers Communaux,- 
 

-=-=-=-=-=-=-=- 

OBJET : F.E. Soumoy – compte 2012,- 
 

LE CONSEIL, en séance publique, 
   

 A l’unanimité ; 



 

 
EMET un avis favorable au compte de la Fabrique d’Eglise de Soumoy, pour 

l’exercice 2012, avec un excédent de 11.164,91 €.  
 

-=-=-=-=-=-=-=- 

Madame Denise MILLE-MULLEN, Conseillère communale, réintègre l’enceinte 
réservée aux Conseillers Communaux,- 
 

-=-=-=-=-=-=-=- 

OBJET : F.E. Soumoy – budget 2014,- 
 

LE CONSEIL, en séance publique, 
   

 A l’unanimité ; 
 

EMET un avis favorable au budget de la Fabrique d’Eglise de Soumoy, pour 
l’exercice 2014, avec une participation communale de 0 €.  

 
-=-=-=-=-=-=-=- 

OBJET : F.E. Daussois – compte 2012,- 
 

LE CONSEIL, en séance publique, 
   

 A l’unanimité ; 
 

EMET un avis favorable au compte de la Fabrique d’Eglise de Daussois, pour 
l’exercice 2012, avec un excédent de 89,38 €.  

 
-=-=-=-=-=-=-=- 

OBJET : F.E. Daussois – budget 2014,- 
 

LE CONSEIL, en séance publique, 
   

 A l’unanimité ; 
 

EMET un avis favorable au budget de la Fabrique d’Eglise de Daussois, pour 
l’exercice 2014, avec une participation communale de 4468,83 €.  

 
-=-=-=-=-=-=-=- 

OBJET : Travaux forestiers, exercice 2014, plantations,- 
 
    LE CONSEIL, en séance publique,- 
 
  Vu le devis n°SN/722/5/2014 des travaux forestiers – plantations – année 
2014 dressé le 04.11.13 par Monsieur le Directeur du DNF et adressé à notre Commune 
pour approbation comme suit : 
 
  Non subventionnable     11.343,25 € TVAC 
 
  Sur proposition du Collège communal, 
 



 

   A l’unanimité des membres présents ; 
 
     DECIDE : 
 

Article 1 : d’approuver le devis n°SN/722/5/2014 des travaux forestiers dressé le 
04.11.13 par Monsieur le Directeur du DNF – plantations – pour l’année 2014, au 
montant global de 11.343,25 € TVAC. 
 
Article 2 : que les crédits budgétaires seront inscrits au budget ordinaire de l’exercice 
2014 à l’article 640/124-06. 
 
Article 3 : de transmettre la présente délibération à Monsieur le Directeur du DNF à 
Namur, pour suite voulue.  

 
-=-=-=-=-=-=-=- 

OBJET : Travaux forestiers, exercice 2014, préparation de terrain,- 
 
    LE CONSEIL, en séance publique,- 
 
  Vu le devis n°SN/722/4/2014 des travaux forestiers – préparation de terrain 
– année 2014 dressé le 04.11.13 par Monsieur le Directeur du DNF et adressé à notre 
Commune pour approbation comme suit : 
 
  Non subventionnable     4473,20 € TVAC 
 
  Sur proposition du Collège communal, 
 

   A l’unanimité des membres présents ; 
 
     DECIDE : 
 

Article 1 : d’approuver le devis n°SN/722/4/2014 des travaux forestiers dressé le 
04.11.13 par Monsieur le Directeur du DNF – préparation de terrain – pour l’année 2014, 
au montant global de 4473,20 € TVAC. 
 
Article 2 : que les crédits budgétaires seront inscrits au budget ordinaire de l’exercice 
2014 à l’article 640/124-06. 
 
Article 3 : de transmettre la présente délibération à Monsieur le Directeur du DNF à 
Namur, pour suite voulue.  

-=-=-=-=-=-=-=- 

OBJET : Travaux forestiers, exercice 2014, dégagements, élagages, tailles à 
réaliser par le Service Technique communal,- 
 
    LE CONSEIL, en séance publique,- 
 
  Vu le devis n°SN/722/6/2014 des travaux forestiers – dégagements, 
élagages, tailles – année 2014 dressé le 04.11.13 par Monsieur le Directeur du DNF et 
adressé à notre Commune pour approbation comme suit : 
 
  Non subventionnable     5203,50 € TVAC 
 
  Sur proposition du Collège communal, 
 



 

   A l’unanimité des membres présents ; 
 
     DECIDE : 
 

Article 1 : d’approuver le devis n°SN/722/6/2014 des travaux forestiers dressé le 
04.11.13 par Monsieur le Directeur du DNF – dégagements, élagages, tailles – pour 
l’année 2014, au montant global de 5203,50 € TVAC. 
 
Article 2 : que les crédits budgétaires seront inscrits au budget ordinaire de l’exercice 
2014 à l’article 640/124-06. 
 
Article 3 : de transmettre la présente délibération à Monsieur le Directeur du DNF à 
Namur, pour suite voulue.  
 

-=-=-=-=-=-=-=- 

Objet : Statut pécuniaire du personnel statutaire voté par le Conseil 
Communal du 16.09.02 et modifié pour la dernière fois le 30.09.13 : 
a) Modification de l’échelle applicable au personnel enseignant – Chapitre II : 
Règles générales relatives à la fixation des traitements – Article 5,- 
b) Modification de l’article 69 – Chapitre VI : Allocations – Section 10 : 
Chèques-repas,- 

 
LE CONSEIL, en séance publique, 

 
Vu la délibération du Conseil Communal du 16 septembre 2002 arrêtant le 

Statut administratif du Personnel statutaire initialement fixé le 20.12.96 et modifié 
pour la dernière fois le 30.09.13 ; 

 
 Vu le Code de la Démocratie Locale et de la décentralisation et en particulier 
l’article L1212-1 ; 
 
 Considérant que le Pouvoir Organisateur des écoles communales de 
Cerfontaine est parfois amené à engager du personnel enseignant sur fonds 
propres ; 
 
 Considérant qu’il y a lieu de modifier l’échelle applicable au personnel 
enseignant dans le Statut pécuniaire de manière à s’aligner sur le barème de la 
Fédération Wallonie Bruxelles ; 
 
 Considérant que l’Administration Communale a appris tardivement, au cours 
de l’année scolaire 2012-2013, que le barème des enseignants de la FWB avait été 
augmenté au 01.12.10 ; 
 
 Considérant que la modification du Statut pécuniaire avec effet rétroactif au 1er 
septembre 2012, votée par le Conseil Communal du 17.06.13, n’a pas été approuvée 
par l’Autorité de Tutelle ; 
 
 Considérant que les enseignants engagés sur fonds propres sont lésés par 
rapport aux collègues désignés pour les emplois organiques et payés au barème de 
la FWB ; 
 

Considérant qu’il est nécessaire de remédier au plus tôt à cette discrimination 
;  



 

Considérant dès lors qu’il y a lieu de modifier, dans le Statut pécuniaire, 
l’échelle applicable au personnel enseignant du niveau fondamental hors maître(sse) 
spécial(e) de religion ; 

 
 Considérant que l’échelle 216(7) doit être appliquée à partir du 1er septembre 
2013 ; 
 
 Vu, par ailleurs, la loi du 14 avril 2013 modifiant l’article 38/1, §2, 4° du Code 
des Impôts sur les revenus 1992 et modifiant l’article 19bis, §2, 4°, de l’arrêté royal du 
28 novembre 1969 pris en exécution de la loi du 27 juin 1969 révisant l’arrêté-loi du 
28 décembre 1944 concernant la sécurité sociale des travailleurs ; 
 
 Considérant dès lors que la validité des chèques-repas est limitée à douze 
mois au lieu de trois mois et que l’article 69 du Statut pécuniaire doit être adapté en 
conséquence ;  
 
 Vu le procès-verbal signé du Comité de négociation avec les organisations 
syndicales en date du 29 octobre 2013 ; 
 

Vu le procès-verbal signé du Comité de concertation Commune/CPAS en date 
du   29 octobre 2013 ; 

 
Sur proposition du Collège Communal ; 
 

 Après en avoir délibéré ; 
 
 A l’unanimité des membres présents ; 
 

ARRETE : 
 

Article 1 : les modifications du Statut pécuniaire voté par le Conseil Communal en 
date du 16.09.02 et modifié pour la dernière fois le 30.09.13 : 

 
a) Modification de l’échelle applicable au personnel enseignant – Chapitre II : 
Règles générales relatives à la fixation des traitements – Article 5,- 

 
 ARTICLE 5 
 

L’article 5 est modifié de la manière suivante :  
  

BAREME DES TRAITEMENTS 

Echelle 216(7) – 301 pour la Fédération Wallonie Bruxelles :  
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

applicable, à partir du 1er septembre 2013, au personnel enseignant du niveau 
fondamental hors maître(sse) spécial(e) de religion 

 

 Echelle 216(6)  

301 pour la FWB  

 Structure du barème: 

Minimum : 17.081,45 € 

Maximum : 29.670,89 €  

 

  1 annale(s) de 546,49 € 

  1 triennale(s) de 1.092,98 € 

  1 biennale(s) de 896,33 € 

  1 biennale(s) de 913,04 € 

10 biennale(s) de 914,06 € 
An. Développement 

00 

01 

02 

03 

04 

05 

06 

07 

08 

09 

10 

11 

12 

13 

14 

15 

16 

17 

18 

19 

20 

21 

22 

23 

24 

25 

26 

27 

28 

29 

30 

31 

32 

33 

17.081,45 

17.627,94 

18.720,92 

18.720,92 

18.720,92 

19.617,25 

19.617,25 

20.530,29 

20.530,29 

21.444,35 

21.444,35 

22.358,41 

22.358,41 

23.272,47 

23.272,47 

24.186,53 

24.186,53 

25.100,59 

25.100,59 

26.014,65 

26.014,65 

26.928,71 

26.928,71 

27.842,77 

27.842,77 

28.756,83 

28.756,83 

29.670,89 

29.670,89 

29.670,89 

29.670,89 

29.670,89 

29.670,89 

29.670,89 

 

 

b) Modification de l’article 69 – Chapitre VI : Allocations – Section 10 : Chèques-
repas,- 

 
 ARTICLE 69 
 … 
 -  la validité du chèque-repas est limitée à 1 an (trois mois) ; 
 
 



 

Article 2 : La présente délibération sera transmise pour approbation au SPW DGO5, 
Direction de Namur, Place Falmagne, 1 à 5000 NAMUR. 

 

-=-=-=-=-=-=-=- 

Objet :  Dispositions pécuniaires applicables aux Agents non statutaires votées 
par le Conseil Communal en date du 03.03.03 et modifiées pour la dernière 
fois le 30.09.13 : 
a) Modification de l’échelle applicable au personnel enseignant – Chapitre II : 
Règles générales relatives à la fixation des traitements – Article 5,- 
b) Modification de l’article 62 – Chapitre VI : Allocations – Section 9 : 
Chèques-repas,- 
 

LE CONSEIL, en séance publique, 
 

 Vu la délibération du Conseil Communal du 03 mars 2003 arrêtant les 
Dispositions pécuniaires applicables aux Agents non statutaires ; 
 

Vu la délibération du Conseil Communal du 30 septembre 2013 les modifiant 
pour la dernière fois ;  

 
 Vu le Code de la Démocratie Locale et de la décentralisation et en particulier 
l’article L1212-1 ; 
 
 Considérant que le Pouvoir Organisateur des écoles communales de 
Cerfontaine est parfois amené à engager du personnel enseignant sur fonds 
propres ; 
 
 Considérant qu’il y a lieu de modifier l’échelle applicable au personnel 
enseignant dans les Dispositions pécuniaires de manière à s’aligner sur le barème de 
la Fédération Wallonie Bruxelles ; 
 
 Considérant que l’Administration Communale a appris tardivement, au cours 
de l’année scolaire 2012-2013, que le barème des enseignants de la FWB avait été 
augmenté au 01.12.10 ; 
 
 Considérant que la modification des Dispositions pécuniaires, avec effet 
rétroactif au 1er septembre 2012, votée par le Conseil Communal au 17.06.13 n’a pas 
été approuvée par l’Autorité de Tutelle ; 
 
 Considérant que les enseignants engagés sur fonds propres sont lésés par 
rapport aux collègues désignés pour les emplois organiques et payés au barème de 
la FWB ; 
 

Considérant qu’il est nécessaire de remédier au plus tôt à cette discrimination 
;  

 
Considérant dès lors qu’il y a lieu de modifier, dans les Dispositions 

pécuniaires, l’échelle applicable au personnel enseignant du niveau fondamental hors 
maître(sse) spécial(e) de religion ; 

 
 Considérant que l’échelle 216(7) doit être appliquée à partir du 1er septembre 
2013 ; 
 



 

 Vu, par ailleurs, la loi du 14 avril 2013 modifiant l’article 38/1, §2, 4° du Code 
des Impôts sur les revenus 1992 et modifiant l’article 19bis, §2, 4°, de l’arrêté royal du 
28 novembre 1969 pris en exécution de la loi du 27 juin 1969 révisant l’arrêté-loi du 
28 décembre 1944 concernant la sécurité sociale des travailleurs ; 
 
 Considérant dès lors que la validité des chèques-repas est limitée à douze 
mois au lieu de trois mois et que l’article 62 des Dispositions pécuniaires doit être 
adapté en conséquence ;  
 
 Vu le procès-verbal signé du Comité de négociation avec les organisations 
syndicales en date du 29 octobre 2013 ; 
 

Vu le procès-verbal signé du Comité de concertation Commune/CPAS en date 
du   29 octobre 2013 ; 

 
Sur proposition du Collège Communal ; 
 

 Après en avoir délibéré ; 
 
 A l’unanimité des membres présents ; 
  

ARRETE : 
 

Article 1 : les modifications des Dispositions pécuniaires applicables aux Agents non 
statutaires, votées par le Conseil Communal en date du 03.03.03 et modifiées pour la 
dernière fois le 30.09.13 : 

 
a) Modification de l’échelle applicable au personnel enseignant  – Chapitre II : 
Règles générales relatives à la fixation des traitements – Article 5 : 

 
  ARTICLE 5 
 

L’article 5 est modifié de la manière suivante :  
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

BAREME DES TRAITEMENTS 

Echelle 216(7) – 301 pour la Fédération Wallonie Bruxelles :  

applicable, à partir du 1er septembre 2013, au personnel enseignant du niveau 
fondamental hors maître(sse) spécial(e) de religion 

 

 Echelle 216(6)  

301 pour la FWB  

 Structure du barème: 

Minimum : 17.081,45 € 

Maximum : 29.670,89 €  

 

  1 annale(s) de 546,49 € 

  1 triennale(s) de 1.092,98 € 

  1 biennale(s) de 896,33 € 

  1 biennale(s) de 913,04 € 

10 biennale(s) de 914,06 € 
An. Développement 

00 

01 

02 

03 

04 

05 

06 

07 

08 

09 

10 

11 

12 

13 

14 

15 

16 

17 

18 

19 

20 

21 

22 

23 

24 

25 

26 

27 

28 

29 

30 

31 

32 

33 

17.081,45 

17.627,94 

18.720,92 

18.720,92 

18.720,92 

19.617,25 

19.617,25 

20.530,29 

20.530,29 

21.444,35 

21.444,35 

22.358,41 

22.358,41 

23.272,47 

23.272,47 

24.186,53 

24.186,53 

25.100,59 

25.100,59 

26.014,65 

26.014,65 

26.928,71 

26.928,71 

27.842,77 

27.842,77 

28.756,83 

28.756,83 

29.670,89 

29.670,89 

29.670,89 

29.670,89 

29.670,89 

29.670,89 

29.670,89 

 

b) Modification de l’article 62 – Chapitre VI : Allocations – Section 9 : Chèques-
repas,- 

 
   ARTICLE 62 
 … 
 -  la validité du chèque-repas est limitée à 1 an (trois mois) ; 



 

 
 

Article 2 : La présente délibération sera transmise pour approbation au SPW DGO5, 
Direction de Namur, Place Falmagne, 1 à 5000 NAMUR. 

 

 
 

-=-=-=-=-=-=-=-=-=- 
 

Monsieur le Président prononce le huis-clos,- 
 

-=-=-=-=-=-=-=-=-=- 
 
 
 

-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=- 
 

L’ordre du jour étant épuisé, le Président lève la séance à 21h50. 
 

-=-=-=-=-=-=-=-=-=- 
 

PAR LE CONSEIL : 
 

Le Directeur Général,      Le Président, 
 

 
P. BRUYER       Ch. BOMBLED 
 

 
 
Le présent procès-verbal est transmis sans délai à Madame la Receveuse 
régionale. 


